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R A P P O RT 

FAIT 

Par  D E F E a M O N , 

AU  NOM  DE  LA  COMMISSION  DES  FINANCES 
ET  D’UNE  COMMISSION  SPÉCIALE, 

Sur  les  réclamations  faites  par  les  départe- 
mens  de  l Ouest  en  décharge  des  coutrihu-* 
iions  arriérées. 

Séance  du  22  Nivôfe  an  V. 

CiTOYEKS  RePRESENTANS  , 

Je  viens  , au  nom  de  la  commifîion  des  finances  Sc 
d’une  commiiîion  fpéciale,  auxquelles  vous  avez  renvoyé  l’exa- 
men des  réclamations  faites  par  les  habitans  des  départe- 
mens  de  l’Oueft  , vous  foumettre  quelques  mefures  qui 
tendent  à foulager  ces  malheureux  déparcemens. 


1,3  ont  été  Je  ™ les  ^^^- 

r;S  tan\^«  Tla  République),  5e  fes  torches  nont 

Français  concre  ' 

conduite  qui  a w.e  le  f avons  à crémir  : ces  . 

X ^,-y^Lr  tous  les  exces  dont  nous  avons  a 

r/'  lr  ans  font  étianeères  à mon  fojet  : mais , quoi  qu  il 

confideiation^  fo"J  fenfibiUté  , je  dois  vous  retracer 

en  pud  e tableau  des  dévaftanons  & de  toutes 

en  peu  de  mots  République. 

les  bcrreurs  qui  ont  aft  ^ P Vendée  & une 

D<,bord  , dans  le  fPf  J^^riLte  & de  Maine- 

parue  des  fe  fotme  & s’arme  contre  la 

^^ir'Ves  chefs  debe  parti , par  une  politique  commune 

moiir  des  principes  oc  , • . & par  les  mal- 

leur  fort  en  les  portant  aux  deiniets  eûmes , P 
t-  J Tv/f^rlipmiil  Sc  autres  endroits  , us  toimeic  i 
Pactes  de  Macuecou-  ^belles  une  ligne  de 

tôt  entre  les  amis  oe  la  P«^®  “ ^ ‘ des  dots  de 

démarcation  qui  ‘ j vér^eance  porta  auffi  les 
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lépubl.cams  ^ J^Vmie  î’hamanité  défavoue  , & qui  font  ft 

poftérité'  aura  peme  un  )our  a en  cioire 

les  lui  aura  ttanfmis.  Uyile  étendent  plus  loin 

Blentdi  les  torches  de  ^ p ^ oar  les  rebelles 

leurs  ravages  ^ q^jig,jx^|-'^plus  entreprenans.  Le 

rendent  leuts.chefs  plus  p,i,rebes  travaux 

cultivateur  paihbie  n eh  phi  querelle  à laquelle  il  ne 
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ne  connoliTok  que  lami  ou  lennemi , devient  une  nouvelle 
foLU'cede  calamités  : aujourd’hui  ce  font  ics  rebelles,  demain 
ce^fonc  les  patriotes  qui  font  égorgés  ; ont  eût  dit  qiie  cette 
fcèiie  terrible  ne  dut  finir  que  par  le  dernier  des  combat- 
tans. 

Ce  ne  fut  pas  afiez  pour  les  habirans  du  pays  de  fe  dé- 
triure  les  uns  j.es  autres.  X^a  Itcpublii^’jUe  rcnouveloit  fes 
armées  en  y faifant  palier  de  nouveaux  baraîllonsj  les  chefs 
des  reb-nes  appelèrent  a leur  fctvice  les  déferceurs  , les 
étrangers,  êc  tous  ces  êtres  que  Todeur  du  carnage  , iefooir 
du  pillage  , peuvent  réunir. 

Ces^  nouveaux  venus  ajoutèrent  par  des  rafiioemens  de 
cruauté  & de  barbarie  a toutes  les  horreurs  que  peut  en- 
fanter la  fureur  de  parti  ; ^ rien  ne  fut  refpeélé  : les  femmes  , 
les  vieillards  , les  enfans  , furent  &xpo[Qs  à la  biutaiicé  des 
combartans  éc  foiivent  mafiacrés  fans  pitié. 

^ Au  ndlieii  de  tous  ces  maux,  il  fernbloit  qo’il  n’en  réfioic 
plus  à redouter  ; mais  bientôt  un  incendie  prefque  générai 
annonça  aux  habirans  d’une  des  plus  belles  parties  du 
territoire  français  qu’on  en  vouioit  faire  un  deferr.  Des 
colonnes  républicaines  marchèrent*  la  torche  â la  main,  Sc 
mirent  en  cendres  la  maifoii  du  patriote  comme  ceila  du 
rebelle  3 la  cabane  du  pauvre  comme  le  château  du 
riche  ^ les  bâümens  néceliaires  à rexploitation  des  terres 
comnie  ceux  deftinés  à augmenter  les  jouhlances  des  pro-» 
priétakes. 

En  faifant  cetre  marche  terrible  , les  colonnes  républi- 
caines ne  iaiiTèreot  iiir  leur  pailage  , ni  les  fubfiftaiices  , 
ni  les  beftiaiîx  : tout  fut  enlevé  & dirigé  fur  les  villes 
reliées  fidèles  â la  République. 

îl  ne  relia  aux  habiians  qui  échappèrent  au  malTacre  ^ 
â l’incendie  que  le  défefpoir  d’avoir  tout  perdu  , d’être 
expofés  a penr  de  faim  : alors  ils  abandonnèrent  leurs  terres^ 
Ôc  on  voit  âüjourd  hui  des  vignes  qui  depuis  trois  à quatre 
ans  n ont  vu  ni  la  beche  ni  la  ferpe  du  vît^neron  ; on  voit 
des  fermes  dont  la  fertilité  enridiilToic  le  propriétaire  & le 
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fermier  , reliées  fans  culture  , fans  habitatioR  , fans  bel- 

Le'défefook-  porta  les  rebelles  dans  les  départemens  qui  avoi- 
fmoieat  i un  nouveau  plan  de  révolte  s’y 

de  Lhouans  , & les  départemens  de  la  Mayenne  du  Mot- 
blhan  , d’IUe-& -Vilaine  , des  Côtes  du-Nord  , delà  bauhe  , 
de  la  Manche  , furent , en  tout  ou  parue  , ajoutes  au  theatre 

U , à la  vérité , dans  ces  départemens  qu’une  foible 

mttie  de  leurs  habitans  à prendre  part  à la  révolte  ; pn 
y Vit  des  communes  , des  cantons  , ^es  diftads 
Litiers , réfifter  avec  énergie  & aux  mfmuations  perhdes  de 

auxanaques  ouvertes  des  Chouans.  , 

Que  ne  puis-je  vous  retracer  tous  les  aûes  de  dévoue- 
ment des  patriotes  de  ces  départemens  ! in^is , au  moins,  je 
vous  rappellerai  que  dans  le  diftna  de  rougetes  , depar- 
tement d’Ille- &- Vilaine  , les  habirans  de  la  commune  de 
f remblai  , toujours  fidèles  à la  patrie  , attaqués  par  un 
co-ps  nombreux  de  Chouans , fe  réfugièrent  dans  leur  égUIe, 
ne  voulurent  jamais  fe  rendre,  & y périrent  au  milieu  de 
l’incendie  allumé  par  le«  affaillans,  Je  vous  dirai  que  la 
commune  de  Saint-Georges-Raintambault , fituée  dans  le 
même  dlfttia  , attaquée  piufieurs  fois  par  des  corps  de 
deux  & trois  mille  Chouans  , les  a toujours  repoulles  , SC 
cue''fa  «Tarde  nationale  n’a  ceffé  de  marcher  au  fecours  des 

communes  qui  l’avoirmoient , toutes  les  fois  qu’elles  ont  ete 

menacées.  Je  vous  citerai  encore,  dans  le  diftna  de  iaCtierche, 
la  commune  de  Retiers  & celles  qui  ravolfinent , toujours 
armées  contre  les  rebelles,  les  pourfuivant  par-tout  & les  com- 
battant pat-tout,  marchant  j ufqu’a Nantes,  a 20  lieues  de  leur 
cloc  -er  , pour  la  déftnfe  de  cette  commune  , & concou- 
rant à la’ défendra  contre  les  rebelles  ; & fije  joignois  à ces 
traits  tous  ceux  des  départemens  qui  me  font  moins 
connus  que  le  mien,  vous  y trouveriez  , citoyens  repré- 
fentans  une  preuve  bien  convaincante  que  les  departe- 
meas  au  milieu  defquels  brillèrent  les  premières  étmcelles 
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k libe’té  , confervent  encore  bien  des  hommes  qui  loi 
foJK  (incèremcnt  atcachés. 

Mais  tous  ces  amis  de  la  liberté  n’ont  pas  moins  fouf- 
ferc  des  horreurs  de  la  gaerte  civile  , que  C'  ux  qui  s’éroicnî: 
armés  pour  les  rebelles.  Interrogez  les  prunotes  de  nos 
départeiiiens  : leurs  propriétés  ont  été  dévallées  ou  pillées  : 
leurs  fermiers  n’ololent  les  approcher  pendant  que  les  Chouans 
étoienc  armés  , & aujourd’hui  ils  oiïient  en  paiement  des 
fermages  arréragés  des  quittances  de  chefs  de  Chouans. 

_ O O ^ ^ 1 

Interrogez  les  adminillranons  fur  le  fort  des  commîmes  pa- 
triotes : ks  Chouans  n’ont  pu  les  affervir  par  la  force  • mais 
tantôt  iis  fe  font  introduits  par  {urprife  fur  leur  territoire  , 
ôc  s’y  font  livrés  à tous  les  excès  q tantôt  ils  ont  profré 
d’un  moment  de  fupériorité  de  force  j & tandis  que  les  ha- 
bitans  retirés  dans  leur  clocher  s’y  dérendoient  avec  cou- 
rage, ils  ont  malTacré  ceux  qui  n’avoient  pas  eu  le  temps  ota 
la  précaution  de  s’y  réfugier  , êc  ont  pillé  & dévafté  leurs 
propriétés. 

Énhii  il  refaire  de  ce  bref  expofé  des  faits  ^ que  partie 
du  département  de  la  Vendée  & des  départemens  adjaceiis 
a été  incendiée,  dévaftée,  pillée  depuis  l’an  premier  de  la 
E-Cpublique  jufqu’à  la  fin  de  l’année  dernière,  & que  pâme 
des  autres  dépattemens  de  l’Oueft  ont  été  également  dé- 
vaftés-&  pillés  depuis  i’orgamfation  des  Chouans  au  com- 
mencement de  l’an  3 jLifqtik  leur  défarmement  à la  fin  de 
ran-4, 

Vinfi  , dans  les  uns  trois  à quatre  récoltes  ont  été  plus 
ou  moins  entièrement  perdues  j & dans  les  autres , deii^ 
à trois  récoltes  roiit  été  également.  Ainfi  , dans  tous  , la 
dépopuladon  a été  la  fuite  des  malTacres  & des  combats  ^ 
dans  tous  , l’enlèvement  des  beftiaux  & des  grains  a été  fait 
ou  par  force  ou  par  réquifirian  ; dans  tous  , le  patriote  & le 
rebelle  ont  été  tour-à-toiir  vainqueurs  ou  vaincus  dépouillant 
ou  dépouillés  ^ 3c  tous  refient  anjourd’iiui  gémifiant  iar  les 
fuites'  funefies  de  leurs  excès.  Puifient-ils  ne  les  janiais  voir 
reiiaitte  3c  mettre  à profit  les  leçons  lerâblea  de  l’expé'-* 


rience  , oublier  tout  fentiment  de  haine  8c  de  vengeance  , 
pour  fc  livrer  aux  doux  épanchemens  d'une  bienveillance  ré- 
ciproque ! 

C’eil  â vous , citoyens  repréfentans  , qu’ils  adredent  leurs 
réclamations  i les  dernieres  lois  que  vous  avez  rendues  fiir 
le  paiement  des  contributions  , rendent  plus  preffantes  les 
exceptions  qu’ils  vous  demandent.  Exigerez- vous  que  le  pro- 
priétaire qui  vivoit  éloigné  de  la  terre  qu’il  pofïédoit  dans 
ces  dé  pane  mens , qui  n’a  pu  prendre  aucune  parc  a la  ré- 
bellion , qui  pendant  la  guerre  civile  n a touché  aucun  re- 
venu ôc  retrouve  aujourd’hui  fa  propriété  fans  habitation  y 
fans  cultivateur  , fans  beftiaux  , vous  paye  la  contribution  des 
années  arréragées  ? Contraindrez-vous  le  citoyen  fidele  a fa 
patrie  , & qui  a réhfté , tant  qu’il  l’a  pu,  aux  inlinuations  & 
aux  efforts  des  rebelles , jufqu’d  ce  qu  enfin  il  ait  ete  oblige, 
pour  fauver  fa  vie  , d’abandonner  fes  foyers  Ôc  fes  propriétés , 
de  fe  réfugier  clans  les  départemens  voihns , de  payer  la  con- 
tribution de  ces  propriétés  dont  11  n’a  pas  joui  de  qu’il  re- 
trouve dévaftées  & fans  culture  ? Souffrirez-vous  que , pour 
renouveler  les  douleurs  du  vieillard  qui  a perdu  fes  en  fans 
forcés  de  s’armer  par  les  rebelles  , de  la  veuve  qui  a perdu 
fon  mari , & enfin  d’un  refte  d’habitans  qui  ont  tout  perdu , 
excepté  le  titre  de  Français  8c  i’efpoir  de  réparer  leurs  mal- 
heurs par  une  conduite  iaborieufe  ôc  paifible  , le  percepteur , 
les  garni  fers  & tous  les  âge  ns  nécefiaires  Se  la  fifcaîite 
aillent  les  tourmenter  pour  des  contributions  arriérées  qui 
ne  pouvoient  être  exigées  que  fur  des  fruits  qu  ils  n ont  pas 
perçus  ? 

Non  : l’intérêt  politique  , la  juftlce , riiumanité , la  recon- 
noi (Tance  même , vous  font  un  devoir  de  venir  au  fecours  de 

ces  rnalienreux,  , ^ 

Ne  k liiez  pas  aux  ennemis  de  la  liberté  de  prétexte  de 
calomnier  le  gouvernement^  ne  laifiez  pas  au  fanaaime  de 
motifs  de  ralliuner  fes  torches;  traitez  en  frères  les  français 
que  vous  avez  admis  à rentrer  fous  Tétendard  de  la  patne. 
La  décharge  des  contributions  arriérées,  pour  ceux  qui  nonc 


pas  joui  de  leurs  revenus , lallTera  à ceux  à qui  U refte  quel- 
ques capitaux  la  faculté  d’en  difpoler  pour  rebâtir  ou  repa- 
rec  leurs  habications  & letabliL  leur 

verrez  s’attacher  plus  cjiie  jamais  a leurs  propriétés , c leri 
tôt  le  dirpLitcraux  meilleurs  citoyens  par  leur  attadiehient  a 
la  République  ôc  à un  gouvenienient  bienFaiCviit. 

L’humanité  commande  cette  mefare  ; Sc  combien  n en 
font  pas  convaincus  ceux  d’entre  nous  qui  connoiilcmc  le 
malheureux  état  de  ces  contrées  , & qui^  y ont  vu  aes  ra- 
milles rairembiées  dans  des  mafures  ianstoits  & ians  moyens 
de  fe  garantir  des  injures  de  l’air  ! Combien  ne  aevons- 
nous  pas  gémir  d’être  réduits,  par  rurgence  des  befo ms  pu- 
blics Sc  des  dépenfes  inddpenfables  de  la  gueue,  a im- 
poffibilité  de  vous  propoler  de  venir  à une  maniéré  plus 

elEcace  à leur  fecours  ! 


Mais  du  moins  accordez-deur  ce  qoe  la  jullice  ne  permet 
pas  de  leur  refufer  Les  conrriDutions  ne  font  oc  ^ne  aoivei.t 
être  qu’une  portion  de  fou  revenu,  que  fournit  le  citoyen  pom 
payer  la  proceéHon  publique  qui  lui  alTure^fa  joui 
ne  peut  y avoir  lieu  d’exiger  de  conuibiitlon  de  celai  qui 
n’a  récolté  aucuns  fruits,  qui  na  joui  d aucun  revc^iii^^ 
qui  a fouvent  - perdu  en  ouu'e  une  partie  de  fes  capitaux  , loïc 
■ par  rincendie  de  fes  maifoos  3 loit^  par  renkvemenc  de  les 
beiliaux  & de  tout  ce  qu  li  polTédoit. 

Enfin  , citoyens  repréfentans , parmi  ceux  qui  vous  aarcE 
fent  leurs  téciamanons,  confidérez  ces  citoyens  dont  la  fide- 
lité à la  caufe  de  la  liberté  fut  le  feu!  crime,  qui,  a raifon 
de  leur  confiance , ont  été  l’objet  particulier  de  la  haine  & des 
fureurs  des  rebelles , & qui  pat  leur  dévouement  & _lemrs 
facrifices  ont  mi  droit  certain  à la  reconnoiliance  ptiDiique 
dont  vous  devez  être  les  difpemaœuts. 

Les  commilîions  réunies,  convaincues  que  de  n pu i flans 

(^.r 1 1 iir  favoiTtO fement  les 


motifs  vous  ciëtenTiineroient 

il  avez  renvoyé  1 examen  , ne  le 


pîir 


réclimarioiis  dont  vous 
font  occupées  que  des  niefurcs  propr 


à faire  jouir  aes  cie- 
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charges  ceux  qui  y ont  droit , fans  que  ceux  qui  ne  doivent 
pas  y prétendre  puilTenc  en  abufer. 

Je  fuis  chargé  de  vous  préfenter  deux  projets  de  réfolu- 
tions  : l’un  , relatif  à la  contribution  foncière  • l’autre,  relatif 
à la  contribution  perfonnelie.  Nous  ne  vous  parlons  que  des 
contributions  antérieures  à l’an  5,  parce  que  celles  - ci  ne 
font  pas  encore  établies  , 8c  que  les  premières  opérations 
mettront  à lieu  de  connoître  plus  particulièrement  les  can- 
tons qui  auront  droit  à des  décharges  fur  cette  année  * nous 
ne  vous  parlons  ni  de  la  néceiîicé  de  venir  au  fecours  des 
fermiers  de  domaines  nationaux  , dépouillés  de  leurs  récoltes 
pendant  la  guerre  civile , êc  auxquels  on  demande  aiijonr- 
d’hiïi  le  paiement  des  fermages  , ni  des  melures  à prendre 
pour  régler  le  paiement  des  rentes  dues  fur  les  propriétés  : 
tous  ces  objets  vous  feront  fuccellivemcnt  préfentés. 

Les  corhiniilîons  dont  je  fuis  l’organe  ont  d’abord  con- 
fidéïé  la  néceffiré  de  rétablir  les  rôles  dans  les  communes 
même  les  plus  nniicraitées  ; elles  n’auront  jamais  plus  de 
droits  à vos  bienfaits , que  lorfqu’elles  fe  conformeront  â la 
loi  : ainG  , pour  obtenir  une  décharge  de  la  contribution 
foncière,'!]  faut  qu’à  la  demande  foie  joint  un  extrait  de 
fa  quote  au  rôle  de  la  contribution. 

Il  faut  en  fui  te  que  le  mémoire  en  réclamation  foit  vérifié 
par  i’adminirtration  municipale,  8c  renvoyé,  avec  fon  avis  , 
à radminifiration  centrale  du  département , qui  doit  pro- 
noncer la  décharge. 

On  nous  reprochera  , d’un  côté  , d’alTajettir  à des  formalités 
difiicdes  & longues  des  cultivateurs  fimples  & qui  n’auront 
pas  de  faciliré  de  les  . remplir  ; on  nous  dira  , de  l’autre  , que 
nous  laifioiis  dans  une  trop  grande  latitude  la  faculté  d’ac- 


corder des  décharges  ; q 


officiers 


municipaux , poui 


fe 


concilier  de  la  bienveillance , feront  toujours  d’avis  d’accor- 
der, 8c  qii’ii  en  fera  de  même  des  adndnifirateurs  de  dépar- 
t.rnent. 

Ce  s deux  objeflions  peuvent  être  fondées  : mais  dans  rim» 
poffibilité  d’attfindre  à h perfeélion  , le  plus  fige  nous  a 
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paru  être  d’exiger  des  formalités  propres  a faire  coniioitre  la 
vérité,  dv  de  rendre  faciles  les  vérifications  particulières  c]ue 
le  gouvernement  voudra  faire  faire  ^ &c  nous  avons  pem^ 
qu’il  falloir  bien  s’en  rapporter  aux  corps  adminiltratits 
dans  une  matière  qui  ell  de  leur  compétence,  & dans  la- 
quelle les  connoilfances  locales  font  indiipenfables. 

Si  nous  n’avons  pas , dans  la  réfoUuion  fur  les  déchargés 
de  la  contribution  perfonnelle,  pris  autant  de  précautions  que 
pour  la  contribution  foncière  , cefi:  qu  elles  foiit  d un  interet 
bien  différent  : car  dans  des  communes  qui  ont  perdu  ou 
une  grande  partie  de  leur  population  ou  prefque  toutes 
leurs  lichefies  mobilières , il  efi:  impofiiole  d attendis  que 
des  contribuables^  qui  n’exiftent  plus  ou  font  lans  inte..et 
forment  des  réclamations  ; le  gage  de  la  contribution  pv.r« 
fonnelle  a difparu  par  la  mort  des  uns  ôc  la  perte  des  ri- 
cheffes  mobilières  des  autres  y ils  ne  font  repréfentes  p<;».r  per 
fonne  que  par  ce  qui  relfe  d habicans  dans  la  commune 
tandis  que  pour  la  contribution  foncière  qui  a conierve  ion 
ga^e,  le  propriétaire  ancien  ou  celui  qui  le  reprelente  ont 
toujours  mrei-ellés  à folliciter  la  décharge  d’une  contribution 

dont  leur  propriété  ell;  grevée.  ^ 

11  n efi  pas  befoin  de  pouffer  plus  loin  les  developpemens 
de  cette  différence  entre  les  deux  projets  de  refolutions  . j© 
paffe  à leur  ieffure, 

CONTRIBUTION  FONCIÈRE. 

T.e  Confeil,  après  avoir  entendu  le  rapport  de  Tes  com- 
inifiions  des  finances  & des  dépariemens  de  l’Oueff  reimies; 

Confidérant  que  la  majeure  partie  des  habitans  des  depar^ 
temens  de  l’Ouefl  ont  été  privés,  pendant  le  temps  de  la 
guerre  civile  qui  les  a uevaites,  cle  leurs  revenus,  oit  en 

totaliré,  font  en  partie  ^ i -n  .. 

Que  des  propriétés  rainées  par  la  dépopulation,  le  piiiage^ 

l’incendie  Ôc  les  réquiiîtions  de  tout  genre,  ns  font  pas  dans 
le  cas  de  fupporter  une  contribution  directe  aulTi  force  que 
dans  les  temps  ordinaires  ; • 


ÎO 

Qii*ll  eft  jufte  autant  que  nécelîaire  d^accorder  une  dé- 
charge aux  contribuables  qui  viennent  d’être  défignés , Ôc 
qu’il  eft  inftant  d’en  régler  le  mode  , 

Déclare  qu’il  y a urgence. 

Le  Confeil,  après  avoir  déclaré  l’urgence , prend  la  ré* 
folution  fuivante  : 

Article  primiir. 

Tout  contribuable  dont  la  propriété  aura  été  dévaftée  i 
incendiée  ou  pillée  par  fuite  de  la  guerre  civile  dans  les 
/ départernens  de  l’Oueft,  aura,  tant  en  principal  qu’en  fous 
additionnels  , droit  à une  décharge  des  contributions  ar- 
riérées , jufques  êc  non  compris  l’an  cinquième,  pour  la 
totalité  ou  partie  de  fa  qiiote  , à proportion  de  ce  que  fa 
propriété  aura  plus  ou  moins  fouffert,  & de  ce  qu’il  aura 
été  privé  de  la  totalité  ou  de  partie  de  fes  revenus. 

- '"i 

î I. 

A ce  effet  , dans  les  deux  mois  de  la  publication  de  la 
préfenre  loi , il  préfentera  à l’adminiflradon  municipale  de 
la  fituation  des  biens  un  mémoire  expofitif  de  l’état 
de  fa  propriété  avant  la  guerre  civile  Sc  de  fon  état 
âétiiel. 

Il  joindra  à fon  mémoire  un  extrait  du  rôle  de  la 
contribution  foncière  à laquelle  il  étoit  taxé  • dans  le  cas 
' où  il  feroit  impoffible  de  repréfenter  l’extrait  du  rôle , il 
en  fera  la  déclaration. 

III. 

Dans  ia  décade  de  la  remife  du  mémoire,  l’adminirtrarion 
municipale , après  la  vérification  des  faits  , & avoir  entendu, 
le  commiflaire  du  Directoire  exécutif,  donnera  fon  avis  fur 
la  lincérité  du  mémoire., 
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I V. 

Dans  la  décade  fuivante,  le  commilTaîre  du  Diredoire 
exécutif  fera  parvenir  le  tout  à l’adminittration  centrale  du 
départemeut. 

V. 

L’adminiftration  centrale  du  département , dans  la  décade 
de  la  réception  des  pièces  & mémoires,  apres  avoir  pris 
l’avis  du  commilTaire  du  Direftoire  exécutif , prononcera 
fur  la  réclamation  du  conttiouable. 

V I. 


Si  la  réclamation  eft  jugée  fondée  , Ibdmimfttation  cen- 
trale de  département  rendra  au  profit  du  réclamant  une  or 
donnance  en  décharge  des  contributions  arriérées. 

V I I. 


Chaque  mois 
adreiTera  au  m 
ordonnances  en 
année. 


5 radminiftratlon  centrale  du  depaitement 
in'iftre  des  finances  le  tableau  général  des 
décharge  quelle  aura  rendues  pour  chaque 

V I I L 


Les  ordonnances  en  décharge  feront  reçues  par  les  percep- 
teiirs  des  contributions  airiérëes  ‘&  antérieurement  a i an  6 , 
en  acquit  du  montant  ^ en  tour  ou  partie  ^ des  qiiotes  des 

contribuables.  ^ 


Tout  contribuable  qui,  dans  les  délais  ci^^deffas  fixés, 
n aura  pas  formé  fa  déclaration  , ou  qui  l'ayant  tormee 
en  aura  été  débouté  en  tout  ou  parue , fera  contrains  < a 
payer  ce  dont  il  fera  redevable. 

X.- 

Tout  coiKribuable  5 en  s’acquittant  cians  les  trois  mOiS 


^ ^ 1% 

la  publication  de  la  prefente , s’il  ne  s’efl  pas  pourvu 
en  reckmariun  oii  s’il  s’efl  pourvu  dans  le  mois  qui  fuivra 
a eci  ion  prife  fur  fa  reciamanon  , pourra  jouir  de  la  fa- 
veur e article  VII  de  la  loi  du  ly  brumaire  dernier 
i<r  a contribution  des  maifons  Sc  bâumens , ôc  s’acquitter 

e a omme  due  en  mandats  , en  payant  leur  valeur  en 
numéraire  d’après  le  cours. 

Ce  celai  pâlie  , le  contribuable  fera  tenu  d’acquitter  fa 

quote  en  numéraire  3 franc  pour  franc. 

/ 

XI. 

L-a  prefente  loi  fera  imprimée  & portée,  au  Confeiî  des 
anciens  ^ par  un  melTager  d’état. 

CONTRIBUTION  MOBILIÈRE. 

Cinq  - Cents , après  avoir  entendu  fes 
commiuîons  des  finances  ôc  des  départemens  de  l’Oueft , 
Confidérant  que  les  habitans  des  départemens  de  rOiieft 
ont^  ete  , pour  le  plus  grand,  nombre  , viélimesde  la  guerre 
ovijCj  que  ceux  qui  ont  échappé  à fes  horreurs  ont  perdu 
en  tout  J ou  pour  la  majeure  partie , leurs  prop  iétés  mo- 
bilières; qui!  eil  non  - feulement  impoffible  cj’exiger  d’eux 
ia  contribution  perfonnelle  des  années  arriérées  antérieure- 

^ ^ ’ mais  qu  il  feroit  à defirer  que  l’état  du 

îre.or  puixic  permît  de  leur  fournir  des  fecours, 

1 déclare  qu’il  y a urgence. 

Le  Cqnfeil,  après  avoir  déclaré  l’orgence  , prend  la  réfo- 
liinon  i LU  van  te  : 


Article  premier. 

ie^mois  de  la  publication  de  la  préfente,  chaque 
rulminifeuion  après  avoir  pris  l’avis  du  corn- 

iniUaire  du  Direâoire  exécutif  fur  letat  des  habitans  qui 
re.teoc  oans  la  commune  ou  canton  , ÔC  la  nature  des  pertes 
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qu’ils  ont  eflliyées , donnera  fon  avis  motivé  fur  le  plus  ou 
le  moins  de  décharge  que  chaque  commune  devra  obtenir 
fur  la  contribution  perfoniiclle  des  années  ametees  anceueu- 
rement  à l’an  cinquième. 

Le  commilLire  du  Diredoire  exécutif  fera  parvenir  cette 
délibération,  dans  la  décade , à radmimftration  centrale  du 
département. 

^ I I L 

L’adminiftradon  centrale  du  département , fur  l’avis  dut 
commillaire  du  Directoire  exécutif,  prononcera  au  prohc  d© 
chaque  commune  la  déchargé  dont  eiie  fera  fafceptible. 

I V. 

La  décharge  fera  fixée  a raifoii  des  pertes  plus  ou  moins 
errandes  que  les  habitans  de  la  commune  auront  éprouvées  j 
elle  pourra  même  s’élever  jufqu’àla  totalité  de  la  contiibucion 
perfonnelle  lorfqiie  tous  les  habitans  auront  foufiert. 

L’adminiftration  centrale  de  departement  adrefiera  chaqiie 
mois  au  miniftre  des  finances  le  tableau  général  des  ordon- 
nances en  déchargé  quelle  aura  rendues. 

V L 

Les  ordonnances  en  décharge  feront^  reçues  par  les  per- 
ceoteors  des  contributions  arriérées  anterieiuemenc  a lan 
en  acquit  du  moncantj  en  tout  ou  partie^  de  laconcribubion  dv$ 
habitans  de  la  commune  déchargée. 

V I I. 

Toute  commune  dont  radminifiration  municipale  n aura 
pas , dans  les  délais  ci-delTus  fixés  , adrelTé  fa  aéliosj.ation  â 


M ' 

radminiftration  centrale  du  département,  fera  contrainte  de 

payer  les  quotes  auxquelles  elle  aura  été  impofée. 

VIII. 

Les  adminiftrations  municipales  répartiront  les  fommes 
reliantes  dues  après  les  omonnances  de  déchart^e  rendues 
fur  les  contribuables , en  propo,  non  des  pertes  qu’ils  auront 
éprouvées  , {auf  le  recours  des  contribuables  qui  fe  croiront 
lurtaxes  a 1 adminiftration  centrale  du  département,  qui  fta- 
tuera  lur  les  réclamations. 

I X. 

^ La  préfente  loi  fera  imprimée  , ôc  portée  au  Confeil  des 

Anciens  par  un  melîager  d’état. 


A PARIS,  DE  L’IMPRIMERIE  NATIONALE. 

Nivofe  ^ an  V, 


